
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE 

      

   

TEWCIMLILS LV1 

   

Arrêté du 23 mars 1990 

approuvant l'inscription à l'inventaire 
du bâtiment no 81 
parcelle no 4065 
sis sur la commune d'Anières 

LE DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
vu la proposition d'inscription à l'inventaire, à titre historique, 

du bâtiment no 81, sis sur la parcelle no 4065, feuille 11 du 
cadastre de la commune d'Anières, inscrit au registre foncier au nom de 
Monsieur Marcel KUTTEL; 

vu l'appartenance de cette maison rurale à un groupe de bâtiments 
contigus, très dense, d'origine médiévale; 

attendu que, à en juger par ses caractéristiques constructives et 
stylistiques (chanfreins des encadrements en molasse, détail du coussinet, 
etc.), ce bâtiment pourrait remonter au 17e, voire peut-être au 16e siècle; 

vu que, malgré une surélévation au 19e ou au 20e siècle, accompa-
gnée de nouveaux percements à l'étage, le bâtiment n'en conserve pas moins 
l'essentiel de ses qualités d'origine; 

attendu que le propriétaire a été invité à communiquer ses obser-
vations éventuelles le 27 avril 1988; 

vu les observations recueillies le 4 mai 1988; 

vu la réponse du Département des travaux publics du 29 juin 1988; 

vu le préavis de la commune du 21 novembre 1988; 

vu le préavis de la commission des monuments, de la nature et des 
sites du 30 janvier 1989; 

vu, en droit, la loi sur la protection des monuments, de la nature 
et des sites du 4 juin 1976, articles 7 à 9; le règlement d'exécution de 
ladite loi, articles 16 à 18, 

ARRETE: 
Article 1  

Le bâtiment no 81, au sens des considérants, est inscrit à l'in-
ventaire des immeubles dignes d'être protégés. 

Article 2  

Une ampliation du présent arrêté est notifiée au propriétaire. 

le Consei er d'Et  chargé du 
départem t des iavaux publics i   : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours auprès du Conseil 
d'Etat, conformément à la loi sur la procédure administrative, dans les 
30 jours dès sa notification. 
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ATTENTION 
Région en cours de 

REMANIEMENT PARCELLAIRE 
ou REVISION du CADASTRE. 

Modifications possibles. 


